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 Le gouvernement Fillon mène une politique 
dans la droite ligne de celle de ses prédécesseurs de 
droite comme de gauche depuis 25 ans : une 
politique qui vise à reconquérir tout ce que la 
bourgeoisie a lâché aux travailleurs/euses depuis 
plus d’un siècle. L’arrivée au pouvoir de Sarkozy 
constitue toutefois une rupture : désormais la 
bourgeoisie semble avoir perdu toute limite. Elle 
exige de son gouvernement un train de mesures 
réactionnaires. Nous n’aurions pas assez de cent 
pages pour détailler l’ensemble des saloperies que le 
pouvoir a déjà fait passer et qu’il nous mijote dans 
les mois qui arrivent. 

 

Keny Arkana définissait le gouvernement 
Villepin comme : “ le plus ridicule de toute 
l’histoire de la nation ”. Nous n’avions encore rien 
vu. La politique du gouvernement Fillon est 
tellement caricaturale que ça finit par sauter aux 
yeux à de plus en plus de monde. Sarkozy mène la 

p o l i t i q u e  l a  p l u s 
réactionnaire depuis Vichy 
en se cachant sous l’ombre 
i mm ens e  d e  n o t re 
camarade Guy Môquet. 
Les médias bourgeois ont 
appelé “ réformes ” chaque 
retour en arrière et ont 
traité de “ réactionnaires ” 
ceux qui tentaient de 
préserver ce que le peuple 
avait acquis de haute lutte. 

 

Alors que les nouilles sont en train de devenir un 
produit de luxe, toutes les mesures adoptées visent à 
faire payer la crise aux travailleurs/euses et à 
exonérer les bourgeois-es de toutes responsabilités. 

Les médias tentent de faire passer les vrais 
privilégiés (industriels, rentiers, etc.) pour des 
victimes du fisc. Ils ont livré à la colère du peuple de 
simple travailleurs/euses (cheminots, agent d’EDF) 
en les présentant comme des “ privilégié-e-s ”. 

 

Ils nous racontent que ces mêmes 
“travailleurs-euses privilégié-e-s ” prennent en otage 
la population. Alors que ce sont les patron-ne-s qui 
obligent les non-grévistes à travailler alors qu’ils ne 

sont pas en mesure de se rendre à leur poste. Ils 

nous dirons bientôt que c’est le soleil qui tourne 
autour de la terre. A force de jouer avec le sens des 
mots, ils parviennent à détraquer la réalité.  

C’est en affrontant nos ennemis sur le terrain 
de le lutte des classes et en les obligeant à sortir de 
leur monde virtuel et que nous les forçons à 
montrer leur vraie nature…Et que nous forçons 
nos faux amis à choisir leur camp. Le mouvement 
social de cet automne a commencé à dissiper la 
confusion. Il est clair que c’est la classe ouvrière 

qui crée les richesses. 
Elle seule a le pouvoir de 
bloquer le pays et de 
frapper la bourgeoisie au 
p o r t e f e u i l l e .  L e s 
différents secteurs en 

lutte ne peuvent gagner qu’en s’unissant et en 
accrochant leurs wagons à la puissante locomotive 
de la classe ouvrière. Il devient évident que la 
gauche est inaudible parce qu’elle est d’accord sur 
le fond avec la droite. Evident aussi que 
ceux/celles qui veulent négocier avant même de se 
battre sont des traîtres.  

 

Une chose n’est pas encore claire pour tout le 
monde : pourquoi s’organiser ? Mao Zedong a dit : 
“ sans le parti communiste, le peuple n’aurait 
rien ”. En 1945, la bourgeoisie, discréditée par la 
collaboration, n’a pu garder le pouvoir qu’en 
faisant des concessions. En ce temps là, les 
travailleurs/euses avaient un parti et des fusils. En 
perdant l’un et l’autre, ils ont tout perdu. Si nous ne 
voulons pas quitter cette génération en slip il nous 
faut un parti. Un parti pour sortir de la résistance et 
aller vers la révolution. Un parti pour porter un 
projet politique positif aux antipodes du projet 
libéral de Sarkozy. Un parti pour faire avancer 
l’alternative communiste, fer de lance de la contre 
offensive. Il est temps d’être aussi décomplexé-e-s 
que la bourgeoisie. On ne gagnera rien à faire 
preuve de bonne volonté. On ne gagnera rien à 
cantonner nos revendications dans les limites du 
raisonnable c'est-à-dire dans les limites d’un 
système qui a perdu toutes marge de manœuvre.  

Reconstruire le parti arme des travailleurs 
avec d’autres forces communistes. C’est ce à quoi 
nous travaillons. 

E.T. 
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LUTTES DE CLASSE 

 
�

 

Ier acte : l’amorce 

Cette journée de grève a été suivie par plus de 78% des salarié-e-s concernés. La SNCF n’avait pas vu une grève aussi suivie 
depuis 1953, un vrai événement social. Malgré cela les confédérations ont remis à plus tard la grève : au 14 novembre 
(rappelons que SUD et FO avaient déposé un préavis reconductible le 18 octobre). 

 

L’objet principal de la grève, rappelons-le c’était le refus de l’alignement de la retraite à 40 ans de travail, le maintien des 37,5 
années. 

 

2ème acte : la grève 

Malgré un taux de grévistes légèrement inférieur à celle du 18/10, la grève du 14/12 permet-
tait d’entrevoir une réussite. C’était sans compter sur le véritable sabotage des directions syn-
dicales. Le 13 novembre, Bernard Thibaut (CGT) propose une porte de sortie au gouverne-
ment à travers des négociations par branches. Dès lors, alors que la grève n’est pas encore 
lancée on appelle sans le dire à lever le pieds pour négocier chacun dans son coin. 

Deuxième symptôme, la déclaration de ne rien lâcher est contredite par l’absence de soutien 
à la revendication principale sur les 37,5 années. Qui a compris la position de la CGT, de la 
CFTC, de la CGC et de la CFDT à ce sujet ? Pour ou contre ? Peu visibles dans les médias, 
les assemblées générales de grévistes reconduisent jour après jour la grève. 

 

3ème acte : le refus de l’unité des luttes 

Le principal soutien de la grève est venu d’ailleurs, des étudiant-e-s en grève eux/elles même, qui sont allés sur les piquets de 
grève. La aussi la perspective d’unité des luttes à été freinée. Chérèque, juste avant de se satisfaire de rien en quittant la grève 

pour la CFDT avaient déclarer que l’union avec les étudiants serait la pire des choses. 
Raison invoquée : cela affaiblirait la visibilité de la grève ? ! 

Des initiatives unitaires ont pourtant été particulièrement réussies, comme les manifs 
salariés-étudiants, ou bien la grève interprofessionnelle du 20 novembre. 

 

4ème acte : les dés pipés de la négociation 

Tous les syndicats, y compris SUD et FO ont participé aux négociations qui ex-
cluaient le point principal. Qu’y avait-il à négocier. Alors que le rapport de force était 
là, on a choisi dès le début de privilégier la négociation sur la mobilisation et, dans 
cette négociation, d’accepter de lâcher sur le point le plus important. 

Les cheminots travailleront 2 ans et demi de plus. Cette réforme que la bourgeoisie 
voulait faire depuis 1995 et la complicité des dirigeants syndicaux ouvrent les portes 
en grand pour de nouvelles offensives anti-prolétariennes. 

 

Il devient urgent pour les syndiqué-e-s et les salarié-e-s de se réapproprier leurs structures, ou de s’en doter 
de nouvelles qui soient à leur image : combatives, de classe, courageuses !  

BREF RETOUR SUR LA GREVE  

CONTRE LA REFORME DES RETRAITES  

 Nous annoncions dans notre dernier numéro 
(octobre) que Sarkozy, serviteur zélé des grandes fortunes, 
s’attaquait à celles et ceux qui avaient jusque là réussi, par 
la lutte et le rapport de force, à garder leurs droits. 

Les cheminot-e-s, les gaziers et électriciens, et les autres 
travailleurs/euses ont donc été visés directement.  

Ils et elles se sont mis en grève (10 jours environ) au prix de 
sacrifices et sous la haine décuplée de la bourgeoisie. Nous 

voulons donc tout d’abord saluer leur courage et affirmer 
notre soutien actuel et futur. 

 Les directions syndicales n’ont pas été dignes de ce 
courage. Maryse Dumas pour la CGT déclarait dans l’Hu-
manité Dimanche du 18 octobre (jour de la première 
grève) : “ nous ne lâcherons pas ”. Très bien mais les faits 
ont montré le contraire. 
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LA FRANCE :  
UNE DEMOCRATIE ? 

La Constitution Européenne était sortie par la 
grande porte, mais rentre par la petite fenêtre… 

Comme en 2005, 90% des députés soutiennent son 
adoption par l’Assemblée Nationale malgré son 

rejet par le peuple au Référendum. 

Bernard  Thibault  est  très 
prompt à négocier à perte mais 
beaucoup moins à travailler à la 
convergence des luttes. 
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Dans la grève des solidarités ont vu le jour. Nous publions ce 
tract, support d’une initiative particulièrement in téressante de 

solidarité entre usagers et grévistes. 

 

COLLECTIF SOLIDARITE  

USAGERS/GREVISTES 
 

Ras le bol de la campagne mensongère des médias 

Depuis une semaine sur les médias télévisés, financés par tous “ les 
citoyens de droite et de gauche ” comme les divers journaux aiment à 
présenter les “ antiblocages ”, nous sommes utilisés en tant qu’usagers 
comme chair à propagande par le pouvoir et ses hommes des médias, 
sur un thème unique : “ la galère ”. 

“ Galères en prévision ” (France 2. “ 20 heures ”) ; “ pluie et vent, un 
jour de galère donc pour des millions d’usagers des transports en com-
mun ” (JP Pernaut. TF1-13heures) ; “ galères en perspective ” (PPDA. 
TF1) ; “ Quelle galère ! ” (A. Pulvar. France 3). Le bouquet allant au 
toujours très zélé (vis-à-vis du pouvoir) JP Pernaut qui prononce les 
mots suivants : “ Troisième jour de galère pour les usagers qui eux 
n’ont pas le choix et doivent travailler jusqu’à 65 ans, tous les matins 
”. Les journalistes étendent le terme “ usagers ” aux “ bons ” étudiants 
qui veulent travailler “ pour préparer leurs examens proches ”. “ La 
police a dû intervenir pour défendre la liberté d’étudier à Nanterre ” 
(France 3). Quelle démocratie originale qui voit la matraque au service 
de la culture ! 

“ De droite ou de gauche, la majorité des étudiants sont antiblocage ” 
(Toutes les chaînes) et les autres ? “ Pas Français ! ”, comme sous 
Pétain ? 

Nous, usagers sommes invités généreusement à parler au micro, on 
voit même des envoyés spéciaux devant les gares, toute la journée, 
pour recueillir les précieux témoignages. On commence par l’usager 
compréhensif devant les grèves (c’est cela l’objectivité !!!) mais on 
coupe ses arguments, ensuite “l’usager pétant les plombs ”, on le voit 
casser une poubelle sur un quai de métro (France 2), une autre décla-
rer, sans émoi du présentateur “ Il faut fusiller ces gens là ! ”, après 
quoi le journaliste pourra conclure doctement “ l’énervement devient 
un peu plus fort chaque jour !”. On termine par une note “ sociale ”, 
par “ l’usager affolé ” “ je vais perdre mon boulot si j’arrive en retard 
”. Une question sous-jacente nous taraude : y aurait-il des patrons in-
compréhensifs ? 

Non, le reste des informations constitue un démenti à cette pensée 
interdite sous le règne de Sarkozy. Les patrons sont formidables : “ 
Grâce à leur employeur, les salariés ont été autorisés à dormir dans une 
yourte installée dans la cour (France 2), “ largesse d’un patron hôtelier 
compréhensif qui a donné des chambres à ses employés ” (TF 1). 

Et puis, si vous n’avez pas compris, il y a le ton martial, militant de JP 
Pernaut : “ La mobilisation syndicale se heurte à la volonté très claire 
du gouvernement de créer un système plus équitable de retraites, c’é-
tait dans le programme de Nicolas Sarkozy, pour lequel les Français 
ont voté ! ”. […] 

 

Qui sont les réels privilégiés ? 

Toute l’année, rentabilité financière oblige, nous sommes des clients, 
lorsque des grèves surgissent, nous devenons subitement, dans les 
médias, des usagers. 

Usagers, nous le sommes, nous pouvons voyager, tôt le matin et 
tard le soir, le week-end et jours fériés compris, parce que des sa-
lariés, qu’on veut nous opposer, remplissent leur mission de ser-
vice public. 

On nous rebat les oreilles, des prétendus “ privilégiés ” que seraient les 
cheminots ou les transporteurs publics. C’est un mensonge ! 

Nous n’acceptons pas comme usagers mais aussi comme travail-

leurs de nous laisser diviser pour le seul profit du patronat et du 
pouvoir à son service. 

La pension des cheminots se monte en moyenne à 1406 euros men-
suels (-13 % par rapport aux autres salariés), certes ils partent en re-
traite à 55 ans à certaines conditions mais ils cotisent davantage. 

L’espérance de vie, un critère ignoré du MEDEF et du pouvoir, pour 
un ouvrier ou un cheminot s’avère de12 ans inférieure à celle d’un 
membre des professions libérales ou d’un patron. 

Où sont les fiers à bras des médias opposés soi-disant aux privilèges, 
quand Sarkozy a accordé un cadeau fiscal de 15 milliards d’euros à 
tous les membres de l’oligarchie financière, s’est généreusement aug-
menté de 200 %, quand les membres des conseils d’administration 
d’EADS gagnent en spéculant contre leur entreprise 1,5 milliard d’eu-
ros. Les voilà les véritables privilégiés que nos actions doivent cibler, 
ceux qui se lèvent tard et vivent des fruits du travail des salariés de 
plus en plus mal payés ! 

 

L’indispensable solidarité avec les grévistes. 

Le sommet de l’Union européenne à Lisbonne (2000) a fixé l’objectif 
aux gouvernements de reculer l’âge du départ en retraite à 65-67 ans. 
La démographie sert de prétexte à réaliser de substantiels profits car le 
patronat sait que les salariés, usés par une vie de labeur, préfèreront 
partir avant 65 ans avec une retraite diminuée ou en ayant recours à 
des assurances et fonds de pension qui rapportent des milliards bour-
siers aux capitalistes et spéculateurs. 

Les réformes allongeant le temps de travail de 37, 5 annuités à 40 ans( 
1993) dans le privé puis en 2003 dans le secteur public, ont été présen-
tées en leur temps, comme moyen de solutionner les déficits des cais-
ses de retraite. En 2007, au nom de “ l’équité ”, Sarkozy s’attaque aux 
régimes spéciaux qui financent d’autres caisses (agriculteurs, commer-
çants). La retraite à 55 ans pour les métiers pénibles et à 60 ans pour 
tous, comme celle de nos aînés (c’est cela aussi l’équité), ne pourra 
l’être qu’en taxant les revenus du capital et de la bourse. 

La grève des cheminots, des agents RATP, des transporteurs urbains, 
étudiants, celle le 20 novembre des enseignants, agents hospitaliers, 
électriciens est la nôtre, leur lutte permettrait à chacun de bénéficier de 
nouveaux droits. Le pouvoir et les médias opposent le privé et le pu-
blic. Dans les médias, les défenseurs de la “ liberté du travail ” n’évo-
quent jamais la violation du droit syndical, la difficulté de se syndiquer 
dans les PME, jamais le chantage à la perte d’emploi dans les entrepri-
ses privées, […]. 

L’intérêt des usagers, au-delà de la gêne occasionnée par l’entêtement 
du pouvoir, est de soutenir le mouvement gréviste, l’équité doit se 
faire par le haut afin que les générations nouvelles ne soient pas péna-
lisées, que les contrats de travail soient respectés. 

Usagers, solidaires des grévistes, faisons nous entendre partout ! 

CSUG75@gmail.com 

Collectif regroupant des militants de l'URCF, des syndicalistes de lutte 
de classe, des partisans du NON à la constitution européenne. 
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Face aux syndicats jaunes qui négocient à notre perte... 

SEULE LA LUTTE PAIE !  

 L'Unef, "syndicat" étudiant, en réalité officine du 
PS à l'université, a appelé au plus fort de la mobilisation 
à cesser la grève, à lever les blocus des facs, et à rentrer 
gentiment en cours. 

Pourtant la revendication principale du mouvement: 
l'abrogation de la loi Pécresse est toujours de mise car 
cette loi n'a pas été abrogée. Il faut rappeler que l'Unef 
est pour cette réforme dont elle ne dénonce que la 
forme. 

  

La démarche de ces renégat-e-s est pitoyable: d'abord 
ils/elles collaborent avec le gouvernement Sarkozy-Fillon 
cet été. Il en sort une réforme qu'ils/elles approuvent. 

Septembre, octobre, novembre: les syndicats de lutte 
(dont la FSE) mobilisent et informent contre cette loi qui 
accentuera la sélection sociale, généralisera les diplô-
mes locaux selon les besoins du patronat, augmentera 
les frais d’inscription. Le mouvement prend et les étu-
diant-e-s se mobilisent, 
font grève, bloquent leurs 
facs et mènent une lutte 
largement autant suivie 
(dans les universités) que 
lors du Contrat Première 
Embauche en 2006. 

Devant cela, l'Unef tente 
de reprendre le mouve-
ment en main: ils appel-
lent à faire grève mais 
refusent la revendication 
principale. Ils négocient 
dans leur coin avec le 
gouvernement, sans au-
cun mandat populaire, ils 
négocient à perte, accep-
tant la réforme et finissent 
par crier victoire et appellent au retour de l'ordre (alors 
qu'ils savent très bien que rien n'a été gagné).* 

  

Quel doit être le rôle d'un syndicat 
dans la grève ? 

 

Son rôle doit être de mener la lutte sans concession, de 
chercher à se renforcer numériquement sur une ligne de 
défense de sa propre classe sociale contre la bourgeoi-
sie. Faire grève c’est un sacrifice. Les grévistes sont en 
droit de ne pas se faire trahir dès la première compromis-

sion possible. 

  

Fort heureusement, les grévistes n'ont pas été dupe s 
des méthodes et des idées de ces capitulard-e-s. Ils/elles 
ont continué leur mouvement, sans l'Unef.  

La mise à l’écart de l’Unef ce n’est pas la défaite  du 
syndicalisme mais d’un certain type de syndicalisme . 
C'est la défaite du "syndicalisme" d'accompagnement 
des attaques du gouvernement. Elle ouvre un nouvel 
espace pour les syndicats de lutte à l'université. 

  

Pourquoi la dérive droitiste de l'Unef?  

La dérive de l'Unef est à l'image 
de la dérive des dirigeant-e-s de 
la CGT, dérive largement consta-
tée (encore une fois) dernière-
ment.  

Devant la puissance du capital, de-
vant la force de l'idéologie domi-
nante, les indécis-es penchent d'un côté ou de l'autre. 
Celles et ceux qui ont renoncé à soutenir le camp du pro-
létariat (et des étudiant-e-s issus des classes populaires) 
devant les attaques du gouvernement sont sans argu-
ment, ne peuvent que les accepter, les accompagner. Du 
fait de leur positionnement social  (les Julliard et les 
Thibault n'ont plus à se taper le boulot, l'usine, la produc-
tion), ils ne considèrent plus les choses d'un point de 
vue prolétarien . Leur avenir est en dehors de la lutte de 
la classe ouvrière: leur perspective c'est pour l'un le 
confort des hautes sphères de l'appareil syndical, pour 
l'autre le conseil municipal de Paris. 

  

Comme le capitalisme est en crise et que, en difficulté, 
l'impérialisme est contraint de nous ôter nos acqui s, 
et comme Julliard et Thibault ne font plus partie du camp 
ouvrier, ils penchent naturellement pour la conciliation : 
"à chacun de faire un effort" pour sauver la situation éco-
nomique et sociale. "Aux étudiants de faire un effort" 
pour que leur facs soient bien compétitives. 

Cela signifie vendre les acquis sociaux, trahir chaque 
lutte, être des renégat-e-s. 
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Julliard et le PS 



Déviations de droite,                        
déviations de gauche 

 Des exemples de dirigeant-e-s et d'organisations 
retourné-e-s il y en a par milliers dans l'histoire du 
mouvement ouvrier. La seule garantie pour ne pas 
se tromper c'est le lien aux masses, la justesse 
des perspectives et de la ligne politique révolution-
naires. 

Ces déviations de droites coexistent à côté d'au-
tres déviations tout aussi nuisibles: les déviations 
de gauche qui refusent toute organisation (qui se-
raient bureaucratiques par essence), réfutent que 
le mouvement soit dirigé, préfèrent un fonctionne-
ment individualiste sans discipline et n’hésitent pas 
à envoyer les grévistes dans des actions contre-
productives.  

Que cela nous serve de leçon: pour défendre nos 
acquis il faut oser aller jusqu'au bout contre le 
capitalisme, et ne pas confier notre défense à 
des mitigé-e-s. 

R.T 

* dernière minute : on apprend que l’objet des né-
gociations c’était une réforme de la licence avec 
comme “ victoire ” de l’Unef l’introduction d’un 
stage obligatoire d’un mois. Perdre un mois de ses 
études pour aller bosser gratis, voilà le genre d’a-
vancées sociales que permettent les négociations. 
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Répression du mouvement étudiant 
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Nous soulignons notre indignation par rapport à la répression 
inouie exercée sur ordre du Président de l’Université Lyon 2 
Claude Journès 

Nous ne reviendrons pas sur les divers actes de répression com-
mis par la Présidence dans la période récente et moins récente. 
Rappelons qu’ils se traduisent aujourd’hui par l’intervention 
quotidienne de la police et des gendarmes mobiles sur les 
campus pour matraquer les grévistes […] 

La police nationale est intervenue violemment avec pour but de 
procéder à des arrestations. Un étudiant a été blessé gravement 
à la tête (12 points de suture), et un grand nombre d’autres frap-
pés brutalement. 

2 étudiants, syndicalistes et militants actifs (dont un à la F.S.E.) 
ont été l’objet d’une arrestation ciblée. La police avait désigné 
très clairement une partie des « meneur/euse-s » du mouvement 
comme des cibles potentielles. Ces deux militants ont été char-
gés d’inculpations farfelues et mensongères, comme beaucoup 
de gens peuvent en témoigner, de « violences volontaires sur 
agent ». En réalité, la violence a été de la seule initiative de la 
police.[…] 

La liberté de réunion, autrement dit de tenir des Assemblées 
Générales, a été supprimée sans vergogne par M. Journès, de 
même que toute possibilité de débat à l’intérieur de l’Université. 
[…] 

Un grand nombre d’étudiantes et étudiants se sont refusé-e-s 
d’aller en cours, tandis qu’une part importante des profes-
seurs et des personnels exerçait leur droit de retrait. […] 

La répression policière repose, du point de vue de la Présidence 
et de ses soutiens, sur un seul argument : le vote bidon organisé 
par la Présidence lundi (3 décembre), boycotté par prés de 85% 
des étudiantes et des étudiants.[…] 

Contrairement à certaines idées qui ont pu se propager ici et là, 
le  mouvement  pour  l’abrogation  de  la  LRU  ne  s’est  pas 
« essoufflé » du fait du désintérêt des étudiantes et des étudiants. 
Il a été frappé par une répression menée systématiquement par la 
Présidence de Lyon 2, sans aucun doute sous l’impulsion du plus 
haut niveau de l’Etat. Et la présidence continue de se prétendre 
porte-drapeau des « règles démocratiques »… 
 

Nous revendiquons l’arrêt immédiat des poursuites contre les deux cama-
rades inculpés. 

Nous demandons le départ immédiat des forces policières et militaires 
présentes à proximité des campus de Bron et des Quais, la suppression 
des Sécurités Privées et des contrôles de cartes d’étudiant à l’entrée des 

campus, le retour immédiat à la liberté de réunion sur le campus. 

Nous continuerons à demander la démission de Claude Journès, Prési-
dent de Lyon 2, particulièrement responsable des problèmes actuels. 

Les matraques ne nous feront ni taire ni céder. La lutte contre la loi     
Pécresse continue. 

 

Contact: usel-fse.over-blog.com 
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Constitution européenne: 

Je sors par la porte, je rentre 
par la fenêtre ! 

 

Un déni de démocratie 

 En 2005, le gouvernement Raffa-
rin nous avait demandé notre avis. 
Puisqu’on nous le demandait, on 
avait répondu clairement et de fa-
çon très marquée : 55% des élec-
teurs et des électrices ont rejeté la 
constitution européenne. Il s’agis-
sait alors d’une claque pour le gou-
vernement et pour l’Union Euro-
péenne. 

 

Le gouvernement Fillon, sous l’é-
gide de Sarkozy ne s’embarrasse 
pas de nous demander notre avis. 

  

Mais référendum ou pas, la ques-
tion paraît secondaire.  

 

Ce qu’il y a de plus frappant c’est 
le contenu du texte : c’est le même 
que celui de 2005. En plus compli-
qué, mais avec les mêmes notions. 

Ainsi nous avons encore droit à la 
“ concurrence libre et non faus-
sée ”, aux “ services économiques 
d’intérêt général ” à la place des 
services publics. On retrouve éga-
lement la militarisation de l’UE, le 
renforcement du poids des grandes 
puissances en son sein ainsi que la 
mise au pas des pays de l’Est par 
ceux-ci, et aussi la présidentialisa-
tion de l’UE. 

 

Nous dénonçons                       
l’Union Européenne 

 

L’UE existe en fait depuis les trai-
tés  fondateurs  d’après-guerre.  Il 
s’agissait surtout alors de permet-
tre la sécurité des grandes puissan-
ces  européennes  contre  l’Union 
soviétique et son influence. 

 

Depuis elle sert d’instrument à la 
politique  des  grandes  puissances 
comme la France et l’Allemagne. 

 Les hommes politiques européens, de 
droite comme de gauche, ont beau jeu de re-
mettre sur l’UE la responsabilité des politiques 
néolibérales qui attaquent les droits des tra-
vailleurs et des travailleuses ou les services 
publics. Ce sont eux, par la signature du nou-
veau traité de Lisbonne, qui tentent de briser 
tous les droits et toutes les structures sociales 
que nous avons chèrement construits.  

Les gouvernements comme les députés natio-
naux sont plus que complices, ils sont coupa-
bles et nous devons les condamner. Ce nouveau traité évacue totalement la 
question des peuples européens ou de leur représentation. Leurs accords se 
concentrent sur des questions de rapports de force entre Etats dans les institu-
tions européennes. Mais ils portent surtout sur des questions économiques qui 
semblent faire consensus entre les différents acteurs européens.  

Si elles font consensus, c’est qu’effectivement, l’Intérêt de l’Union, des tech-
nocrates de la Commission, des hommes et des femmes politiques nationaux-
ales, des lobbyistes et des groupes sociaux puissants qu’ils/elles représentent, 
c’est le même : c’est celui de la bourgeoisie. D’accord, ils/elles sont en concur-
rence politiquement, mais au niveau économique, tous sont unanimes.  

L’intérêt de l’Union prime sur les Etats lorsqu’il s’agit de soumettre tous les 
secteurs de leurs vie économique à la logique du profit, de mettre en concur-
rence les travailleurs/euses européen-ne-s. Par contre, les Etats, comme la 
Commission, refusent de s’accorder sur le moindre embryon de droit social 
européen. 

 

Les pays dominants de l’U.E. veulent empêcher tout pays d’Europe de mener 
une politique indépendante. Ils ont pour cela un outil : le “ principe de subsi-
diarité ” qui rend la législation européenne supérieure à la législation des Etats. 
Restreindre les cadres politiques nationaux est pour le grand patronat une prio-
rité car c’est à ce niveau là que s’expriment les rapports de force avec les clas-
ses populaires et l’ensemble des travailleurs/euses.  

 

Au niveau européen, il n’y a que du vide et de la traîtrise: la Confédération 
Européenne des Syndicats est intégrée aux institutions européennes et ne 
conteste pas les différents traités européens. Les lieux de pouvoir de l’UE sont 
inaccessibles aux travailleurs/euses européen-ne-s, même organisés, car entrer 
en relation avec les technocrates européens n’est possible qu’à condition de 
pouvoir mobiliser assez de capitaux économiques pour payer des lobbyistes. 
Nous n’avons pas d’allié-e-s dans l’UE, que des ennemi-e-s. La Commission, 
dont il n’est possible de contrarier les attaques qu’en se mobilisant au niveau 
national, se permet de légiférer, bien à l’abri. L’UE tente de multiplier les en-
nemis potentiels en amoindrissant politiquement les Etats par l’émiettement 
des relations de pouvoir : c’est la “ gouvernance multiniveau ” (renforcement 
du pouvoir décentralisé et mise en concurrence des régions). Chaque traité 
augmentant les pouvoirs économiques et politiques de l’UE est un danger cer-
tain. 
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Mais ne nous trompons pas, 
l’ennemi  est  dans  notre 
pays !  

 

Nous condamnons l’union 
européenne car c’est une 
structure réactionnaire par 
nature : elle est en effet cons-
tituée et dirigée par des pays 
impérialistes. La délocalisa-
tion à Bruxelles d’une attaque 
contre les travailleurs/euses 
ne rend pas plus acceptables 
celles qui viennent directe-
ment de Paris. Ceux et celles 
qu’il faut attaquer en premier 
c’est les capitalistes français. 

 

En  2005 le rejet par référen-
dum de la constitution euro-
péenne a sonné pour la bour-
geoisie comme le rejet majo-
ritaire des dogmes du libéra-
lisme économique. 

 

Idéologiquement, la bour-
geoisie ne peut l’accepter. Par 
l’intermédiaire de Sarkozy 
elle remet donc ça sur le tapis 
(sur son tapis même : le Par-
lement).  

 

Une partie de la gauche, celle 
qui est restée sur le NON en 
2005,  demande un nouveau 
référendum. 

 

Pour notre part nous considé-
rons que nous avons déjà ré-
pondu à la question. Le peu-
ple a donné son avis. C’est 
NON.  En  nous  sortant  un 
nouveau traité qui reprend les 
thèses de cette constitution, la 
bourgeoisie  décide  de  se 
passer de notre avis. 

 

Nous retenons simplement la 
leçon : bourgeois-es, quand 
nous instituerons notre consti-
tution socialiste nous ne tien-
drons pas compte de votre 
avis non plus !  

D.T 

Pour revenir au nouveau 
traité de Lisbonne, la classe po-
litique internationale a changé 
de stratégie vis à vis des diffé-
rents peuples européens. Cer-
tains Etats, dont la France, 
avaient choisi, paternalistes, par 
une propagande cachée derrière 
la pédagogie, de faire accepter 
aux peuples européens un nou-
veau pas en avant dans la ré-
gression sociale. Ils cachaient 
derrière un volontarisme politi-
que de façade leurs intérêts éco-
nomiques qu’ils tentaient de 
constitutionnaliser. Pas dupes, 
les peuples néerlandais et fran-
çais, avaient refusé la ratifica-
tion de ce traité contraire à leurs 
intérêts.  

Aujourd’hui, les possédant-e-s ont compris la leçon : les peuples européens 
sont capables de reconnaître leurs ennemi-e-s. Ils et elles préfèrent donc commettre 
un mensonge honteux. Ce “ mini-traité ” n’est pas un texte de loi unique, mais sera 
adopté en amendant les traités préexistants. La Charte des droits fondamentaux, qui 
ne reconnaît que des droits formels et consensuels, est également adoptée avec va-
leur de traité. Il n’existe pas officiellement de version consolidée du nouveau traité 
de Lisbonne, c’est à dire qu’il n’est pas lisible pour qui n’est pas à la rigueur juriste 
ou spécialiste du droit européen. Une professeur de droit l’a traduit en langage juri-
dique vulgaire, et le résultat est un pavé encore plus épais que le Traité Constitu-
tionnel Européen. Celles et ceux qui n’appartiennent pas à la caste des initié-e-s au 
langage européen (ce qui demande au moins un niveau master en droit européen) 
auront du mal à le comprendre. Ce mépris intolérable pour les peuples européens 
cache avant tout la peur justifiée de nos capacités de mobilisation. 

 

Ainsi dégagée de tout contact avec les peuples européens, la bourgeoisie n’a même 
plus besoin de faire semblant de s’intéresser à créer une Europe politique. Tout 
juste se cache-t-elle derrière des nécessités techniques économiques. Ce traité n’a 
rien de technique, n’a rien de nécessaire, c’est un traité politique purement néolibé-
ral. Les rédacteurs et celles et ceux qui adoptent ce traité sont plus néolibéraux que 
Reagan ou Bush. Les USA veulent faire appliquer de façon orthodoxe le libéra-
lisme dans les pays où ils mè-
nent une politique impérialiste 
et trichent sur leur propre terri-
toire. L’UE applique à elle 
même rigoureusement cette 
idéologie criminelle. La politi-
que monétaire menée par la 
Banque Centrale Européenne 
(B.C.E.) de stabilité des prix, 
est conforme aux principes du libéralisme que la BCE est la seule à respecter au 
monde. De même, ce nouveau traité entérine la destruction des services publics, par 
l’interdiction des subventions. L’Etat n’aura plus le droit de favoriser financière-
ment quelqu’entreprise que ce soit. Quant aux actions ponctuelles en faveur de 
l’emploi, elles visent à développer “ la flexibilité ” et la “ modernisation du tra-
vail ”. Derrière le langage technocratique, technique, se cachent des atteintes insup-
portables à chaque droit des travailleurs/euses européen-ne-s, qui reflètent l’idéolo-
gie de tout ceux et toutes celles qui nous gouvernent et légifèrent en Europe. 

L.S.  
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Le 19 janvier 2001, à Yaoundé, en marge du 21ième 

congrès du sommet Afrique-France, Chirac déclarait lors d’une 
conférence de presse informelle : “ Ce continent, nous lui avons 
d’abord pris ses richesses. C’est curieux disait-on alors, ces afri-
cains ne sont bon à rien. Puis les colons ont envahi ses bois sacré, 
pillant le cœur même du chamanisme. C’est étrange disait-on 
alors, ces gens n’ont pas de culture. Aujourd’hui on agit de même 
mais avec plus d’élégance. L’occident leur pique leurs cerveaux 
par le biais d’une institution condamnable : les bourses. Il s’agit 
là, à mes yeux, d’une forme différente d’exploitation. Soyons 
clair : on s’est bien enrichi à ses dépens. Nous devons c’est vrai 
encourager la marche vers la démocratie, mais sans arrogance, 
sans humilier ”.  

Au départ on se dit que ce n’est pas faux et puis on se rend compte 
qu’il y a quelque chose qui cloche. Puis on se rend compte que 
Chirac  disait  la  même  chose  en  2000  mais  qu’il  ajoutait 
alors : “ …et maintenant on prétend leur imposer la démocratie ”. 
Il est vrai que les U.S.A. sont prêts à tous pour évincer l’impéria-
lisme français,  même à soutenir  des opposant-e-s démocrates 
contre “ nos amis les dictateurs ”. D’ailleurs, il à donné plus cru-
ment le fond de sa pensée en 1990 : “ L’Afrique n’est pas mûre 
pour la démocratie ”. “ Mais quand a donc t’elle été mûre pour la 
dictature ? ”répondait l’africain Wole Soyinka, prix Nobel de litté-
rature. 
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J’ai demandé le sens de cette forte pensée au seul chiraquien que je 
connaisse (un ex-marocain installé en France et naturalisé). “ Eh 
bien…quand l’oncle Jacques dit cela c’est pour dire que nous au-
tres les africains nous voulons bien des droits mais pas des devoirs. 
Et il a raison : quand tu vas au Maroc, tu vois bien que les gens 
jettent les ordures dans la rue. Ils n’ont pas le sens de la chose 
publique ”. J’ai enquêté. J’ai été au Maroc. Je ne suis pas d’accord 
avec ses conclusions. Au Maroc il y a bien des ordures dans la rue, 
mais les gens ne sont pas plus dégueulasses qu’en France. C’est 
juste qu’il y a moins d’éboueurs/euses. En France, les flics sont 
bien payés et se contentent de racketter les putes et les sans pa-
piers. Au Maroc, les flics touchent un salaire de misère et racket-
tent l’ensemble du peuple, même les profs. La bourgeoisie fran-
çaise a construit des routes. La bourgeoisie marocaine préfère s’a-
cheter des 4x4.  

Un ami marocain resté au pays m’a dit : “ Si un seul de vos minis-
tres volait comme n’importe lequel des nôtres, la France s’effon-
drerait dans les 15 jours ”. Le Maroc tient grâce au peuple Maro-
cain. Les marocain-e-s ne meurent pas de faim grâce à de solides 
solidarités au sein du peuple. Quand une embrouille éclate dans un 
bus, l’ensemble des voyageurs/euses s’en mêlent pour ramener les 
antagonistes à la raison. Personne ne serait assez con-ne pour ap-
peler les flics. Aux dernières élections marocaines qui opposaient 
les islamistes au PJD aux escrocs de l’Istiqlal, l’abstentionnisme a 

battu des records. C’est une belle preuve de maturité qui mériterait 
d’être comparé au “ civisme ” aveugle des français-e-s quand on 
leur demande de se rendre aux urnes comme à l’abattoir, pour y 
choisir entre Sarko et Ségo. Je pense que ça doit être pareil dans 
toute l’Afrique. Les gens du peuple y mûrissent vite, au fil des 
épreuves et seraient et sont sûrement moins crédules que ne le sont 
les européen-ne-s.  
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Pour savoir ce qu’est la “ maturité démocratique ”, il faudrait peut 
être savoir d’abord ce qu’est la démocratie. La démocratie est la 
forme politique que prend le  pouvoir  d’une classe quand le 
consensus est suffisant dans la population pour qu’elle puisse se 
maintenir sans recours à la dictature ouverte. Depuis l’apparition 
du pouvoir d’Etat, elle a été utilisée par à peu près toutes les clas-
ses dominantes quand la situation le permettait. Ce qui ne les a 
jamais empêché d’en appeler à l’armée quand la situation l’impo-
sait. Lénine nous enseigne : “ La monarchie, c’est le pouvoir d’un 
individu ; en république tout le pouvoir repose sur l’élection ; 
l’aristocratie, c’est le pouvoir d’une minorité relativement res-
treinte, la démocratie c’est le pouvoir du peuple (…). Toutes ces 
distinctions sont apparues à l’époque de l’esclavage. Mais malgré 
ces différences, que ce fut une monarchie ou une république aris-
tocratique ou démocratique, l’Etat, à l’époque de l’esclavage était 
un état esclavagiste. Tous les cours d’histoire ancienne, toutes les 
conférences sur ce sujet vous parlerons de la lutte entre états mo-
narchiques et républicains; mais l’essentiel, c’est que les esclaves 
n’étaient pas considérés comme des hommes ; je ne dis pas comme 
des citoyens ;  mais comme des hommes. Au regard du droit ro-
main, ils étaient des choses […]. Monarchie ou république c’était 
une monarchie ou une république esclavagiste […] Les républi-
cains esclavagistes différaient par leur organisation interne ; il y 
avait des républiques aristocratiques et des républiques démocra-
tiques. Dans la république aristocratique, un petit nombre seule-
ment de privilégiés avaient le droit de vote ; dans une république 
démocratique, tous le possédait, tous les propriétaires d’esclaves, 
tous, sauf les esclaves. 1” .  

 Après la guerre, les deux Allemagne ont été l’illustration 
de ce fait. En Allemagne de l’Ouest tous les partis, des néonazi-e-s 
aux sociaux-ales démocrates, étaient autorisés pour l’instant qu’ils 
reconnaissaient la propriété privée des moyens de productions et le 
pouvoir de la bourgeoisie. Le Parti Communiste était par consé-
quent interdit. A la fin des années 70, tout-e-s les partisan-e-s  du 
communisme furent exclu-e-s de la fonction politique, alors même 
que d’anciens bourreaux nazis y conservaient leurs hautes places. 
Il s’agissait d’une dictature d’une minorité sur une majorité de la 
population qui prenait une forme démocratique. En Allemagne de 
l’Est, tous les partis , des chrétiens démocrates aux nationaux-
démocrates, étaient autorisés pour l’instant qu’ils reconnaissaient  

 1Lénine, De l’Etat (conférence fait à l’université Svadlov le 11 
juillet 1919), éd. En langue étrangères Pékin, 1966, p. 13.  
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la propriété collective des moyens de productions et le 
pouvoir du prolétariat. Le Parti Communiste était la force 
dirigeante du processus révolutionnaire, les nostalgiques 
du 3ème Reich étaient interdit d’expression et les crimi-
nels de guerre sévèrement traqués. Il s’agissait de la dic-
tature de la majorité contre une minorité d’exploiteur-
euse-s renversé-e-s.  

 En France, il y a des élections au cours desquel-
les les bourgeoisial demandent son avis au peuple. Les 
bourgeois-es demandent même leur avis aux ouvrier-ère-
s  alors  qu’ils/elles  passent  leur  temps  à  répéter 
qu’ils/elles sont con-ne-s. Tout le monde peut voter sauf 
les étranger-ère-s et les taulard-e-s : comme ils/elles font 
les boulots les plus pénibles, les bourgeois-e-s craignent 
qu’ils/elles manquent de “ recul ”. Les enfants ne votent 
pas non plus parce qu’ils n’ont rien à dire. Depuis 1948, 
les bourgeois-es ont même concédé aux femmes le droit 
de vote (sous la pression des communistes et des femmes 
elles-mêmes).  

Après les élections, c’est très simple. Quand le peuple a 
bien répondu à la question (comme pour l’élection de 
Sarkozy) la bourgeoisie lui donne raison. Quand le peu-
ple a mal répondu à la question (comme lors du référen-
dum sur la constitution européenne). La bourgeoisie n’en 
fait qu’à sa tête. Elle peut décider de faire passer sa déci-
sion en loucedé (la majorité des socialistes ont bien ri du 
bon tour que Sarkozy a joué au peuple avec son “ Mini 
Traité ”). Elle peut aussi faire revoter le peuple jusqu'à 
qu’il revienne à la raison (comme en Irlande, pour le 
traité de Maastricht).  

Quand la crise touche de vastes couches du peuple, 
quand le consensus devient impossible et le peuple in-
contrôlable, la bourgeoisie appelle un dictateur pour re-
mettre de l’ordre. C’est ce qui est arrivé en Allemagne 
dans l’entre-deux-guerres. C’est ce qui arrive régulière-
ment en Amérique Latine. Dès que les peuples récupè-
rent le droit de vote, ils s’en servent pour porter au pou-
voir des emmerdeur-euse-s et les U.S.A. sont obligés de 
fomenter des coups d’Etats pour ramener le peuple à la 
raison.  

L’impérialisme français a le même problème avec les 
peuples africains. Dès qu’ils en ont l’occasion, ils portent 
au pouvoir des hommes intègres comme Thomas Sanka-
ra*. Cela ne convient pas à l’Impérialisme qui préfère les 
dictateurs corrompus. Voilà pourquoi Chirac légitime ou 
co-organise des élections truquées en Afrique et déclare 
que les peuples n’y sont pas mûrs pour la démocratie. La 
passivité est le meilleur gage de maturité démocratique. 
Si personne ne bouge, personne ne sera blessé.  

YODA 

 

*En 1983, le capitaine Thomas Sankara prend le pouvoir 
en Haute Volta qu’il rebaptise Burkina Faso  (pays des 
hommes intègres). Après 3 ans de révolution il est assas-
siné par Blaise Compaoré et ses sbires pour le compte de 
la France. A ce jour, Blaise Compaoré est toujours prési-
dent du Burkina et Sankara demeure le héros le plus po-
pulaire d’Afrique. 
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  Le 4 mai dernier, Sarkozy est allé 
s’incliner au massif des Glières, lieu de mé-
moire de la résistance en Haute-Savoie. Il a 
planqué sa bagnole pour faire croire qu’il était 
monté tout seul et il a dit aux journalistes de 
l’attendre en haut.  

  De peur de se prendre une bastos dans le cul, 
il avait pris soin de ne pas prévenir les ancien-ne-s resistant-e-s. Ce 
geste a été violemment critiqué par ces dernier-e-s qui ont appelé a un 
rassemblement de protestation afin de “ contester à Sarkozy le droit 
de se récupérer un symbole historique au service de son ambition 
personnelle, dans une mise en scène détestable à quelques heures du 
scrutin ”  

Du coup Sarkozy qui avait prévu de remettre le coup tous les ans, a 
décidé de se rabattre plutôt sur un 
résistant  mort.  Les  résistant-e-s 
mort-e-s,  c’est  bien,  ils/elles  ne 
peuvent plus se défendre. On peut 
leur faire dire n’importe quoi. Pour 
en rajouter dans le vice, c’est un 
jeune communiste qui a été choisi.  

Pendant la campagne Sarkozy s’est 
déclaré  favorable  à  l’interdiction 
des  symboles  du  communisme. 

Enfin il aime mieux les voir mort-e-s.  

 

La lettre que l’on a lue à la jeunesse de France est un faux 
grossier. Les mots “ camarades ” ont été remplacés par des “ amis ” et 
des “ copains ”. Voler à Guy Môquet ses camarades c’est lui voler la 
cause qui guidait son chemin et pour laquelle il a donné sa vie. Guy 
Môquet était un jeune homme qui aimait la vie et qui mourut au 
temps d’aimer. Guy Môquet était un communiste et il est mort en 
communiste. C’est ce que Sarkozy, qui fait de l’opportunisme et de la 
trahison la clef de son succès, ne peut pas comprendre. 

 

Quand nous rappelons que ce martyr là était des nôtres, Sar-
kozy nous accuse de “ communautarisme historique ”. Qu’y pouvons 
nous s’il y a si peu de martyrs dans les rangs de la bourgeoisie que 
Sarkozy est obligé de nous voler les nôtres? 

 

En ces heures difficiles de notre histoire, puisse la jeunesse 
de France se souvenir de qui fût réellement Guy Môquet, du combat 
qu’il a mené, de la cause qu’il a servie et pour laquelle il est mort. 

Kamo 

 

(Résistants des Glières en armes 
1944)  

(Sarkozy sur le plateau 
des Glières)  



Bac pro 3 ans : économie et démagogie !  
Le  29 octobre le Ministre de l’Education, Xavier Darcos, a annoncé, à la surprise générale, la généralisatio n du Baccalauréat 
professionnel en 3 ans. Aujourd’hui 10% des élèves de Lycées professionnels suivent un cursus de bac p ro 3 ans, ils devraient être 
25% en septembre 2008, puis ces sections remplacera ient définitivement celles existant encore de BEP e n 2 ans et de Bac pro en 2 
ans, dès septembre 2009.  

Le Bac pro 3 ans n’est absolument pas le moyen de c onduire un plus grand nombre d’élève à un bon nivea u de qualification. 
Pourquoi?  

- Les élèves de lycée professionnel doivent acquérir des connaissances et des savoir-faire en enseignement général et en enseignement 
professionnel, les programmes sont chargés et les heures de cours nombreuses.  

- Certains élèves sont orientés vers l’enseignement professionnel car ils sont en difficulté au collège, la reprise de confiance demande du 
temps et du travail.  

- L’acquisition des aptitudes et des attitudes professionnelles demande une certaine maturité.  

- Les élèves, nombreux, qui ne peuvent intégrer le Bac pro 3 ans en sortie de 3ème, intégreront un CAP qui n’a pas vocation à permettre une 
poursuite d’étude et dont la structure et les programmes n’amènent absolument pas vers le Bac.  

 

Quel est le but de ces changements ? Faire des écon omies, quitte à imposer des réformes qui :  

- n’offrent plus aux élèves de l’enseignement professionnel que des parcours raccourcis : 3 ans de formation au lieu de 4 pour le Bac ou 2 
ans de formation en CAP sans possibilité de continuer dans l’enseignement public.  

- suppriment des postes d’enseignants, 11200 suppressions annoncées pour la rentrée 2008.  

- créent en nombre des sections dont les programmes n’ont pas été réfléchis, discutés avec les enseignants, les inspecteurs, les 
professionnels. Pour lesquels il n’y a pas de manuels scolaires, pas de formation aux nouveaux programmes.  

[…] 

- renoncent à l’ambition d’emmener chaque jeune au me illeur niveau de qualification auquel il a droit.  

 

Pour toutes ces raisons nous exigeons le retrait im médiat de la note du ministre et le gel de toutes l es fermetures de sections prévues 
à la rentrée 2008.  

�
��������
��������
��������
�������� ���

� ���
�� ��� ���������� ����������� ���� ����� �� ��� ������ ��� ������ �� �� ��� ��!�� ��� ���
��"#� �$����%��� ����� �!� ��� �&����!%��� ���� ������� �! ���������#� ��� �!�!����� ��� �&������!���
���!������ '�$!��� (�����#� ������ ��� ���$���� ��$�� ���� � ��� ����� )� ��� �������!���!��� ��� ����
�������*���������!������+,�

� -���� �&���� ���� ����!�)� !�� �&��!�� ��� ����!�!��� ��� � �����!��� ���� .������ ����� ��!��� ����
������!��� ��� ��!��� ��!����� ��� �!$���� ���%���!�!���! ��� ���� .������ ���$�!������/�����0� �����
��!�����!�������������!���,�
�������#����1
���!���� �!�������������#��&��������!$�������%���!�! 
���!��� �������� ����� ���� ���$���!���� �������!$��� %�! � ������ ����!,� -&���� ��� �2��� �3���� %�!�
�&���� ������� �$��� ��� (
"4� ����!�� ��� �������� ��� ��(� ����� ���� ����!��� � �,� -����� ��������
$����������!���!����������
���������������������!�� %�&!������&���)�������
$����������������!��! 
���������$�����!�����!������ �������� ����&��!������$ ���� ����-������������������!��� ���!��� 
��������!�����������������!��������������,�

� ��� ���!�!���!��� �� �!��� ����� �����!��� ������#� ����� ����� ��5!�����6*78,�-���� �!� ��!��
���������!$�������&�����!�,�

9�����������!�����!�!#����������������������������� �������������������������3���!���������
���.��#�%���%���������!����&���������������-4:�
��� &���!��,�

���������	�
��	����
��������	��
�����
)� �������������
���D �

�-����
� �������������������B�


��




��

 Si je vous parle d’antisémitisme dans l’ar-
mée israélienne vous aurez du mal à y croire. Ras-
surez vous il n’y a pas que vous… A dire comme ça, 
ça paraît tellement inconcevable qu’il n’y avait pas, 
jusqu’à présent, d’article dans la loi israélienne pour 
condamner l’antisémitisme et le négationnisme. Et 
pourtant une série d’évènements tragiques ont obli-
gé l’Etat sioniste à prendre en compte cette réalité 
nouvelle. 

 Ces derniers mois en Israël, plusieurs agressions à 
caractère néonazis ont frappé le pays. En septem-
bre 8 jeunes admirateur-trice-s d’Hitler ont été arrê-
tés pour  avoir agressé  des homosexuel-le-s, des 
toxicomanes, des travailleur-euse-s immigré-e-s et 
des religieux juifs. Le développement de ces grou-
pes se fait aussi au sein de l’armée, dans l’indiffé-
rence de l’état-major. Un jeune appelé s’est retrouvé 
face à des russophones qui dessinaient des croix 
gammées et faisaient le salut nazi. Il semble que 
ces actes soient le fait de migrant-e-s venant d’ex-
URSS. En réaction des député-e-s ont déposé une 
proposition de loi visant à réprimer la possession de 
matériel de propagande et de symboles nazis. 

  

 Jean-Paul Sartre disait que “ c’est l’antisé-
mite qui créé le juif ”. Il est donc difficile de parler 
d’antisémitisme avant de définir ce qu’est un-e  juif-
ve. “ C’est la question qui tracasse depuis la nuit 
des temps les rabbins et les antisémites ” déclarait 
en 2004 l’écrivain communautarisme Michaël Seb-
ban. En revanche pour vous et moi, qui ne sommes 
ni rabbins ni antisémite, un juif c’est quelqu’un qui 
pratique la religion juive. Ca ne nous empêche pas 
de dormir. Le judaïsme et une religion comme une 
autre.  

 

Comme toutes les religions, le judaïsme fleurit sur la 
misère et l’ignorance. Comme toutes les religions, le 
judaïsme reculera au fur et à mesure que la misère 
et l’ignorance reculeront. Comme toutes les reli-
gions, le judaïsme finira par disparaître et ce sera 

bon signe car cela voudra dire que le 
monde va mieux. Pour avoir écrit cela 
Karl  Marx1  est  aujourd’hui  présenté 
par certain-e-s partisan-e-s de l’Etat 
d’Israël comme un antisémite et un juif 
honteux, alors qu’il n’était ni l’un, ni 
l’autre. Marx n’était pas un antisémite : 
il appelait juif quelqu’un qui pratiquait 
la religion juive. Marx n’était pas non 

plus juif : il ne la pratiquait pas.  

 

Spinoza et Marx, qui se sont attirés la haine des 
rabbins et des antisémites, n’étaient pas des philo-
sophes juifs, mais des philosophes athées. Per-
sonne ne parle du “ philosophe chrétien ” Jean Paul 
Sartre. Dire de Marx ou Spinoza qu’ils étaient juifs, 
c’est laisser le communautarisme pourrir le débat.  

 

L’antisémitisme et le communautarisme se nourris-
sent l’un de l’autre, comme Lénine l’a démontré 
dans ses No-
tes  critiques 
sur  la  ques-
tion  natio-
nale.  Après 
avoir  été 
agressé-e-s 
par des anti-
sémites,  cer-
taines  per-
sonnes  en 
viennent à se 
croire  juives 
alors qu’elles 
ne  croient 
pas en dieu. 
Ils voient dans le communautarisme un refuge cotre 
l’antisémitisme. L’antisémitisme est une des armes 
préférées des classes dominantes pour diviser les 
opprimé-e-e-s et maintenir leur oppression comme 
le montre l’histoire. 

 

 L’antisémitisme en Europe :une brève histoire 
de l’infamie  

 

 Depuis la destruction du Temple de Jérusalem au 
premier siècle de l’ère chrétienne et la diffusion du 
judaïsme dans le basin méditerranéen. Les juif-ve-s 
ont toujours été minoritaires dans les territoires ou 
ils vivaient et ont souvent servi de bouc-émissaire 
en période de crise, quand on n’avait pas de sor-
cière sous la main. C’est le seul point commun des 
différentes communautés juives à travers le monde.  

 

Pendant des siècles, les juif-ve-s ont eu une porte 
de sortie : celle de cesser de l’être et d’adopter la 
religion majoritaire du lieu où ils/elles se trouvaient. 
Les antisémites leur ont fermé cette porte de sortie. 

 

ANTISÉMITISME EN ISRAËL ! 
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L’antisémitisme est apparu en Espagne en 
même temps que le colonialisme : à partir de 1492. 
En 1492, les souverain-ne-s catholiques d’Aragon 
et de Castille achèvent la conquête de la Péninsule. 
Ils laissent aux juif-ve-s  et aux musulman-ne-s le 
choix entre la conversion, la valise ou le cercueil. 
Un grand nombre de juif-ve-s espagnol-e-s partent 
vivre en Afrique du nord (moriscos), d’autre se 
convertissent au catholicisme (conversos). Une par-
tie de ces convertis continuent à pratiquer leur reli-
gion en secret (marranes). La situation est similaire 
chez les musulman-e-s.  

Des foyers de résistance sporadiques se 
développent. Les souverain-e-s édictent alors une 
loi obligeant ceux qui veulent les servir à prouver la 
pureté de leur sang (limpieza de sangre). Les 
converti-e-s sont persécuté-e-s. Il ne leur suffit plus 
de se rendre à l’Église pour prouver qu’ils sont ca-
tholiques. Ils sont soupçonné-e-s d’avoir le gène de 
la dissimulation dans le sang. L’antijudaïsme chré-
tien se transforme en antisémitisme.  

 

Plus tard, Hitler invoquera l’origine juive de 
Karl Marx et de nombreux-euse-s dirigeant-e-s 
communistes pour imputer aux juif-ve-s la lutte de 
classe et la crise du capitalisme. Il exigera de tous 
ceux qui tomberont entre ses mains la preuve 
qu’aucun-e de leurs quatre grands-parents ne soit 
juif-ve-s. A la même époque les fondateur-trice-s de 
l’Etat d’Israël exigeront de leurs citoyen-ne-s la 
preuve  du contraire.  

 

Après la guerre, les antisémites d’Europe 
espéraient ne plus jamais revoir les voisin-e-s juif-
ve-s qu’ils avaient dénoncé-e-s à la Gestapo. Man-
que de bol : le projet sioniste ne séduisit guère les 
survivant-e-s des camps nazis qui rentrèrent pour la 
plupart dans leur pays d’origine pour y continuer le 
combat contre toutes les formes de racisme. Les 
antisémites d’Europe accordèrent alors un soutien à 
Israël qui ne s’est guère démenti depuis.  

 

Déçu-e-s de ne pas trouver assez de juif-ve-
s européen-ne-s pour mettre à la place des palesti-
nien-ne-s, les dirigeant-e-s sionistes décidèrent de 
remplir leur pays de juif-ve-s arabes. Ils/elles provo-
quèrent quelques attentas-massacres dans les ca-
pitales arabes pour provoquer des émeutes antisé-
mites. Ils/Elles s’entendirent avec Hassan II pour 
kidnapper des juif-ve-s berbères marocaines qui 
n’étaient jamais sorti-e-s de leurs montagnes. 
Ils/Elles les saoulèrent ou leurs firent croire que le 
Messie était revenu pour les emmener en Terre 
Promise (en fait il s’agissait d’un charter de El Al). 

Rien n’y fit, Israël n’était toujours pas plein. Déçu-e-
s les dirigeant-e-s sionistes firent venir des juif-ve-s 
noir-e-s d’Ethiopie(falashas). Ils firent un grand ta-
page médiatique pour contraindre l’URSS de 
 laisser partir leurs “ citoyen-ne-s juif-ve-s ”. Ils fini-
rent par acheter un gros stock de “ juif-ve-s russes ” 
à Gorbatchev, qui en profita pour leur refiler quel-
ques asociaux-ales et hooligans en prime. Israël 
n’était toujours pas plein.  

 

Aujourd’hui, les dirigeant-e-s sionistes achè-
tent des amérindien-ne-s au Mexique pour mettre à 
la place de bédouin-e-s palestinien-ne-s dont 
ils/elles ont détruit les tentes. Le double processus 
d’expropriation des arabes et des amérindien-ne-s, 
commencé en 1492, se porte bien. Il n’y a pas d’au-
tres races que la race 
humaine. Il n’y a pas 
de race juive. A vrai 
dire, 59 ans après la 
fondation de l’Etat d’I-
sraël, il n’y a pas non 
plus de nation juive. 
Israël est une société 
de caste qui ne tient 
que grâce à la peur 
des palestinien-ne-s. 

  

Les juif-ve-s 
arabes ont été installés le long de la frontière pour 
recevoir tous les tirs de Katiouchas : ils/elles ser-
vent de gilets par balle humains. A l’armée, ils/elles 
servent de chair à canon. Les enfants de la bour-
geoisie juif-ve européen-ne-s sont à l’abri dans l’ar-
mée de l’air. Les falashas sont autant victimes de 
racisme que les autres noir-e-s des métropoles oc-
cidentales.  

 

Et les russes ? On a vu que certain-e-s n’a-
vaient aucune ascendance juive. Ce n’est pas for-
cement ceux là qui commettent des actes antisémi-
tes. Ce n’est pas parce qu’on a un grand père d’ori-
gine juive qu’on n’est pas antisémite. On peut très 
bien avoir un grand père d’origine juive et un grand 
père collaborateur des nazis. Regardez Sarkozy. 
L’antidote au racisme n’est pas dans le sang mais 
dans la conscience.  

 

Vaclav 

En noir, la Palestine de 1948 à 
2005.  
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Bureau politique des Jeunesses Communistes Marxistes-Léninistes du Rhône 

 

NON A L’INCURSION MILITAIRE TURQUE EN IRAK ! 
 

Nous, Jeunes Communistes Marxistes-Léninistes du Rhône, condamnons l’interven-
tion militaire de la Turquie en Irak, précisément dans le Kurdistan irakien, entreprise afin de 
réprimer dans le sang les guérilleros du PKK (Parti des Travailleurs du Kurdistan). Nous 
déplorons par ailleurs la politique, qui tend à légitimer la guerre turco-kurde sous couvert 
d’anti-terrorisme, adoptée par l’Union européenne ayant marqué son feu vert depuis Stras-
bourg, devançant en pratique la Maison blanche. 

 

Nous affirmons résolument notre reconnaissance du droit inaliénable à l’autodétermi-
nation des peuples et notamment du peuple kurde, asservi sous le joug du fascisme en Ré-
publique turque. 

 

Nous estimons que la nation kurde est légitime à revendiquer un Etat indépendant sur 
son territoire historique et soutenons le mouvement révolutionnaire nationale (kurde) mené 
sous la direction du PKK et autres organisations progressistes et communistes en lien no-
tamment avec les mouvements démocratiques en Turquie et en Irak. 

 

Nous dénonçons le gouvernement turc, les médias et toutes organisations fascistes 
d’extrême droite en ce qui concerne la propagande et l’agitation destinées à susciter parmi 
la population un esprit d’ultranationalisme dirigé contre les kurdes indépendantistes. Nous 
donnons comme exemple les nombreuses manifestations polarisatrices qui ont eu lieu du-
rant plusieurs semaines dans les grandes villes de Turquie ainsi qu’en Europe, et les agres-
sions physiques et matérielles de part et d’autre envers les démocrates ayant manifesté 
contre le projet d’incursion lorsque ce dernier était en gestation (ceux/celles-là font fassent 
aujourd’hui à une répression policière inouïe), de même les locaux du DTP (Parti pour une 
société démocratique), parti parlementaire pro-kurde, en passe d’une dissolution pénale.  

 

Nous disons enfin : 
 

�  A bas le régime fasciste en Turquie ! 

�  Soldats et avions turcs hors d’Irak ! 

�  Vive la Révolution nationale kurde ! 

�  Vive la fraternité des peuples ! 
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Nazim Hikmet, ce grand homme, ami 
entre autres de Louis Aragon et d’Elsa 
Triolet, ne peut être mieux décrit que 
dans son autobiographie citée dans la 
vielle langue de l’amour et de l’es-
poir : le poème. Comprendre ces vers* 
c’est comprendre la vie d’un rebelle 
internationaliste  exténué  avant  tout 
par les ennemi-e-s de l’intérieur, cel-
les et ceux de son propre pays. Sa 
frustration  emporterait  presque  le 
succès  qu’il  a  connu  à  travers  le 
monde entier. 
*traduits ci-contre par Munevver Andac et Guzine 
Dino 

HOMMAGE AU POETE 
NAZIM HIKMET 



 
�  

Je suis né en 1902 

je ne suis jamais revenu dans ma ville natale 

je n’aime pas les retours. 

A l’âge de trois ans à Alep je fis profession                   
de petit-fils de pacha 

à dix neuf ans d’étudiant à l’université communiste de 
Moscou 

à  quarante-neuf  ans  à  Moscou  d’invité  du  Comité 
Central, 

et depuis ma quatorzième année j’exerce le métier de 
poète... 

Il est des gens qui connaissent toutes les espèces 
d’herbes 

d’autres celles des poissons 

 moi celles des séparations. 

Il est des gens qui peuvent citer par coeur les noms des 
étoiles 

moi ceux des nostalgies. 

J’ai dormi dans des prisons et de grands hôtels aussi. 

J’ai connu la faim et aussi la grève de la faim et il n’est 
pas de mets auxquels je n’ai goûté. 

A trente ans on a voulu me pendre. 

A quarante-huit ans on a voulu me donner le Prix 
mondial de la Paix 

et on me l’a donné. 

L’année de mes trente-six ans j’ai parcouru en six mois 
quatre mètres carrés de béton. 

Dans  ma  cinquante-neuvième  année  j’ai  volé  de 
Prague à La Havane en dix-huit heures. 

Je n’ai pas vu Lénine, mais j’ai monté la garde 

près de son catafalque en 1924, 

En 1961 le mausolée que je visite, ce sont ses livres. 

On s’est efforcé de me détacher de mon parti 

ça n’a pas marché 

et je n’ai pas été écrasé sous les idoles qui tombent. 

En 1951 sur une mer, avec un jeune camarade, 

j’ai marché vers la mort. 

En 1952, le coeur fêlé allongé sur le dos, 

quatre mois j’ai attendu la mort. 

 

J’ai été fou de jalousie des femmes que j’ai aimées. 

Je n’ai même pas envié Charlot. 

J’ai trompé mes femmes. 

Je n’ai jamais médit derrière le dos de mes 
amis. 

J’ai bu sans devenir ivrogne, 

par bonheur, j’ai toujours gagné mon pain à la sueur de 
mon front. 

Si j’ai menti c’est qu’il m’est arrivé d’avoir honte 
pour autrui, 

j’ai menti pour ne pas peiner un autre, 

mais j’ai aussi menti sans raison. 

J’ai pris le train, l’avion, l’automobile, 

la plupart des gens ne peuvent le faire 

je suis allé à l’opéra 

la plupart des gens ne peuvent y aller 

et en ignorent même le nom, 

mais là où vont la plupart des gens, je n’y suis pas allé 
depuis 1921 : 

à la mosquée, à l’église, à la synagogue, 

au temple, chez le sorcier, 

mais j’ai lu quelquefois dans le marc de café. 

Mes  écrits  sont  publiés  dans  trente  ou  quarante 
langues 

mais interdits dans ma Turquie en turc. 

 

Je n’ai pas eu de cancer jusqu’à présent 

je ne suis pas obligé de l’avoir. 

Je ne serai ni premier ministre et cætera 

et je n’ai aucun goût pour ce genre de travail. 

Je n’ai pas non plus fait la guerre 

je ne suis pas descendu en pleine nuit dans les abris 

je ne me suis pas retrouvé sur les routes 

sous des avions descendant en piqué 

mais  à l’approche de la  soixantaine je  suis  tombé 
amoureux. 

 

Pour être bref camarades 

aujourd’hui à Berlin bien que crevant de tristesse 

je puis dire que j’ai vécu comme un homme 

mais ce qu’il me reste à vivre 

et ce qui peut m’arriver 

qui le sait ? 

 

Nazim Hikmet 

11 septembre 1961, Berlin-Est. 
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L’intervention des JCML (Rhône) à l’occasion de ce 
90ème anniversaire n’a pas pour but une oraison funèbre, un re-
cueillement passéiste sur la Révolution d’Octobre. Au contraire, en 
tant qu’organisation de jeunesse, qu’organisation montante, les 
JCML du Rhône veulent tirer tous les enseignements dans une 
perspective d’avenir. La Révolution d’Octobre est toujours d’ac-
tualité. 

Il est faux d’idéaliser la révolution sans en tirer aucune 
conclusion, par pur sentimentalisme. Il est faut aussi de tirer un 
bilan négatif de la construction du socialisme sous l’égide du parti 
Communiste (bolchevik) de l’US, de ces militant-e-s et de ses 
dirigeant-e-s dans la première moitié du 20ème siècle. 

Faut-il parler de la collectivisation, de l’industrialisation 
massive et accélérée, de l’éducation de la santé, du logement de 
l’accès à la culture pour chaque citoyen soviétique, de la démocra-
tie directe, de la victoire éclatante de l’Armée Rouge contre le 
fascisme, de l’expansion du camp socialiste en Asie et en Europe 
de l’Est ? Faut-il parler aussi de l’émancipation de la femme, du 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes de l’éradication de la 
famine et du sous-développement ? En 1953 à la mort de Staline, 
l’espérance de vie était supérieure de plus de deux ans à celle de 
1999 sous Boris Eltsine. Même les acquis sociaux en France sont 
le fruit, pour une part, de l’existence de l’Union soviétique. Défen-
dre la révolution russe, c’est défendre le communisme, mais c’est 
aussi défendre le peuple !  
 

C’ est normal c’est même plutôt rassurant que l’ennemi 
nous attaque sur tous ces points. Le contraire serait inquiétant. Si 
la bourgeoisie se montre tellement réticente sur l’Union soviéti-
que, c’est parce que, justement nous tapons exactement là où cela 
fait mal. La Grande Révolution Socialiste d’Octobre 1917 a chan-
gé radicalement notre horizon politique. Il s’agit certes de dire 
qu’il faut oser lutter, et affronter la bourgeoisie partout et dans tous 
les domaines. Octobre a donné à nos luttes un horizon précis.  Être 
communiste aujourd’hui c’est vouloir faire la révolution, et la me-
ner à bien. 1917 ouvre une nouvelle ère : l’ère des révolutions 
socialistes. Cette période ouverte en 1917 est elle terminée ? Nous 
ne le pensons pas. 
 

Marx avait élaboré le projet de la dictature du prolétariat : le classe 
ouvrière établit son pouvoir sur la société et garantit la plus large 
démocratie à l’ensemble du peuple. L’objectif est de construire 
une société ou la domination bourgeoise sur toute la société ne 
serait plus, et où les travailleurs construiraient la société, par et 
pour eux-mêmes : du socialisme au communisme. Sous Lénine et 
ses continuateurs directs, la dictature du prolétariat, et le socia-
lisme devinrent une réalité. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons en rester à des revendica-
tions sans ambition, à des “ propositions ” creuses et inconsis-

tantes.  On ne peut 
pas être communiste 
et  se  passer  d’un 
projet  révolution-
naire  offensif. 
Toute l’activité des 
communistes  doit 
tendre  à  un  seul 
but : renverser le 
capitalisme et ins-
taurer une société 
socialiste ! 

 

Etre  révo-
lutionnaire aujourd’hui, ce n’est pas être pour l’Etat et les institu-
tion actuels. Ces derniers sont fait pour la bourgeoisie : on ne sau-
rait changer la vie avec de telles institutions.  Etre révolutionnaire 
ce n’est pas non plus vouloir changer le système de l’intérieur par 
une voie parlementaire. C’est encore moins demander plus de flics 
lorsque des émeutes soulèvent les banlieues. Être révolutionnaire 
c’est diriger nos forces contre l’Etat de la bourgeoisie. L’Etat n’est 
pas neutre, et il n’est pas de notre côté. 

Le 90ème anniversaire de la Révolution d’Octobre 1917, a 
lieu, en France dans un contexte d’offensive générale du gouverne-
ment contre les travailleurs, les jeunes, les masses populaires.  
Face à cela, militer dans son coin, sans ambition ou en se centrant 
sur un seul quartier ou une seule ville, c’est inefficace. Pour chan-
ger les choses, nous avons besoin d’un Parti. Oui, il nous faut un 
Parti révolutionnaire, un Parti marxiste-léniniste. Aujourd’hui, ce 
parti n’existe pas. 

Parce que les vielles organisations à la gauche du PS, 
sont allés de renoncement en renoncement, nous avons besoin de 
travailler au renforcement sur des bases saines, sur des bases nou-
velles, des forces communistes. Il est temps qu’un nouveau camp 
révolutionnaire émerge dans notre pays : avec d’autres, les JCML 
y travaillent activement, et continueront à la faire. 

 

Vive la grande la révolution socialiste d’octobre 
1917 ! 

A bas le capitalisme et ses laquais ! 

Vive le marxisme-léninisme ! 

Ni trahison, ni soumission ! 

Octobre est à refaire et nous le referons ! 
 

90 ÈME ANNIVERSAIRE DE LA RÉVOLUTION D’OCTOBRE 
La grande révolution socialiste d’Octobre a eu lieu il y a 90 ans. Cette révolution a été pour les militant-e-s communistes un exemple. 
Une preuve que le socialisme est possible, que le capitalisme n’est pas invincible. Cet exemple est toujours là et est pour les communis-
tes d’aujourd’hui une grande source d’enseignements.  

Les JCML ont participé à plusieurs initiatives pour célébrer l’esprit de la révolution bolchevique et pour le populariser. Le 3 novembre 
à Paris s’est tenu un meeting du CNU qui a vu une participation remarquable. Le 7 novembre  les JCML (Rhône) ont organisé en com-
mun avec l’URCF, l’OCML-VP, le MJCF et des militant-e-s du PCF un meeting local à Lyon qui fut un succès aussi. 

Nous reproduisons ici le texte de nos interventions. 

Octobre est à refaire et nous le referons! 
Intervention des JCML (Rhône) au meeting de commémoration de la grande révolution socialiste d’Octobre 1917 -  Lyon, le 7 novem-
bre 2007. 
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Prise du Palais d’Hiver, 7 novembre 1917 




	�

Le triomphe de la révolution socialiste d’octobre 1917, c’est d’a-
bord celui du grand Lénine, qui a su faire de chaque secteur en 
lutte un affluent du fleuve majestueux de la révolution, mais ce 
n’est pas que ça. Ce ne sont pas les individu-e-s seul-e-s qui font 
l’histoire. Le triomphe de la révolution socialiste d’octobre, c’est 
aussi le triomphe de l’arme que Lénine a contribué à forger pour 
la mettre entre les mains du prolétariat, pour en faire l’instrument 
de la libération du prolétariat. 

 

Cette arme, c’est le parti. 

Les trotskystes et les réformistes de tous poils ont toujours prôné 
un parti où on peut entrer et sortir comme dans un moulin, sans 
montrer patte blanche (ou rouge). Un parti ouvert aux flic-que-s 
et aux curés. Un parti sans mystère, ou plus exactement un parti 
dont les mystères seraient réservés aux seul-e-s initié-e-s. Pour 
Lénine, au contraire, la confiance était la condition préalable de 
toute démocratie interne. En effet, le parti n’est pas le dernier 
salon où on cause, c’est le quartier général de la révolution. Il est 
vertébré par des militant-e-s qui peuvent à tout moment, quand la 
situation le nécessite, passer à la clandestinité. Les bolchéviques 
firent d’ailleurs de ce principe, une condition d’adhésion à l’In-
ternationale communiste. 

 

Dans le terrible match de la lutte de classe, Lénine n’a jamais été dupe de la règle du jeu créée par la bourgeoisie pour sauvegar-
der ses intérêts. Il ne s’est jamais refusé un tacle meurtrier, au nom de je ne sais quelle idée de fair-play. Il ne se faisait aucune 
illusion sur le fair-play de la bourgeoisie.  

 

Par conséquent Lénine ne s’interdisait aucune méthode de lutte (légale, parlementaire et illégale): il le dit dans son texte magis-
tral sur la guerre de partisans : 

Absolument hostile à toutes les formules abstraites ,à toute les recettes de doctrinaires, le mar-
xisme veut que l’on considère attentivement la lutte de masse qui se déroule et qui, au fur et à 
mesure du développement du mouvement, des progrès de la conscience des masses, de l’aggra-
vation des crises économiques et politiques, fait naître sans cesse de nouveaux procédés, de 
plus en plus variés, de défense et d’attaque. 

(…)Le marxisme exige absolument que la question des formes de lutte soit envisagée sous son 
aspect historique. Poser cette question en dehors des conditions historiques, concrètes, c’est 
ignorer l’a b c du matérialisme dialectique. A des moments distincts de l’évolution historique 
( …)différentes formes de lutte se hissent au premier plan, deviennent les principales, et par 
suite, les formes secondaire,s accessoires, se modifient à leur tour. Essayer de répondre par 
oui ou par non, quand la question se pose d’apprécier un moyen déterminé de lutte, sans exa-
miner en détail les circonstances concrètes du mouvement(…), ce serait abandonner complète-
ment le terrain marxiste. ”. 

 

De ce point de vue, sur une question telle que la lutte armée, la position de Lénine évolue avec la réalité : nette opposition en 
1901-1902, pourtant en période de flux du mouvement de masse, mais de confusion et de dispersion du mouvement militant. 
Appel à la lutte armée lors de la révolution de 1905, puis développement de la “ guerre de partisans ” en 1906 alors que la révo-
lution a échoué mais que le mouvement de masse demeure fort, condamnation en 1908, puis organisation de la révolution d’Oc-
tobre 1917. Les trotskystes ont toujours condamnés unilatéralement ceux qui pensaient -à tord ou à raison-le moment opportun 
de commencer la lutte armée. Avec eux ce n’est jamais le bon moment . 

 

Par contre, Lénine a défendu, à toutes les étapes du combat, contre le légalisme des trotskystes, l’existence d’un bras armé au 
sein du parti bolchévique . Ce bras armé était confié à des hommes (et femmes ?)sûr-e-s tel-le-s que le camarade Staline. C’est 
aussi en braquant des banques pour financer le parti que le camarade Staline est devenu un grand dirigeant révolutionnaire. Lors 
de la révolution de 1905, le camarade Staline et ses compagnons d’armes ont protégé l’arme au poing les commerçant-e-s juif-
ve-s alors que la police tentait de déclencher un pogrom à Tbillissi. 

LE PROCESSUS DE LUTTE  
Intervention au meeting du CNU                              

- Paris le 3 novembre 2007 

Deux dirigeants de la révolu-
tion: Lénine et Staline 



Retrouve l’actualité des JCML 
sur le blog: 
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Nos ennemis ont dit: 
Denis Kessler (n°2 du Medef): 

« La liste des réformes? C’est simple, 
prenez tout ce qui a été mis en place 
entre 1944 et 1952, sans exception. Elle 
est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 
1945 et de défaire méthodiquement le 
programme du Conseil National de la 

Résistance. (…) Ce programme est un compromis qui a 
permis que la France ne devienne pas une démocratie 
populaire. » 

 

Ora Ito , designer 

"-(Quel est) le pire cadeau de noêl 
q u ' o n  v o u s  a i t  o f f e r t ? 
-Un skate-board! Ma belle-mère 
pensait que c'était un magnifique 
cadeau. Elle ne connaissait pas 
encore les usages de ma famille, 
surtout de mon père (le bijoutier 
Morabito) qui me couvrait d'objets 

les plus précieux!" dans le supplément "spécial noël" de 
Métro,  décembre 2007 ) 

C'est réconfortant de penser que si on manque de pain, 
les bourgeois-e-s auront toujours de la brioche.  

 

André Santini, secrétaire 
d’Etat à la fonction publique: 

« C’est peut-être la dernière 
grève que nous avons dans notre 
pays »; sur LCI à propos de la 
grève interpro du 20 novembre dernier. 

La menace sur le droit de grève est permanente dans le 
capitalisme. 

����
���9�=�����������>�

 

Avec ce numéro nous proposons à nos 
lecteurs et nos lectrices une petite 

compilation de chansons révolution-
naires diverses et variées, pour seule-

ment 1,50 euros. 

 

A nous demander avec ce journal! 


